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 Vance Packard (The Hidden Persuaders, 1957) admet que les publicitaires 
des années 1950s étaient sympathiques et décents et voulaient nous 
contrôler juste un peu. Selon lui, ils seraient consternés des nouvelles 
techniques du futur. 

 (“mostly decent, likeable people” who “want to control us just a little bit”; 
they might be appalled by the technologies and techniques of the future.)
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the fever (1960)



PARTIE 1 : Publicité ciblée, innovations et technologique
(+éthique)



a. publicité subliminale
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b. “big data” et analytiques



analytiques et publicité personalisée



marketing guidé par les données



PARTIE 2: 

Lois en matière de protection de renseignements
personnels (+défis)



Objet de protection: “renseignement personnel”



Définition de “renseignement personnel” 

 Canada PIPEDA: « Tout renseignement concernant un individu identifiable », mais 
n’inclut pas le nom, le titre ou l’adresse de l’entreprise ou encore le numéro de 
téléphone d’un employé.

 États-Unis: Le concept de « Personally identifiable information (PII) » (« renseignement 
nominatif permettant d’identifier un individu »), tel qu’employé dans les lois 
américaines en matière de protection des renseignements personnels, consiste en un 
renseignement pouvant être utilisé seul ou en combinaison avec d’autres 
renseignements afin d’identifier, contacter ou localiser un individu.

 Directive 95/46 CE: « Toute information concernant une personne physique identifiée 
ou identifiable (personne concernée ou « data subject »); est réputée identifiable une 
personne qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par 
référence à un numéro d'identification ou à un ou plusieurs éléments spécifiques, 
propres à son identité physique, physiologique, psychique, économique, culturelle ou 
sociale »



Définition incertaine…

« Les renseignements seront des « renseignements concernant un 
individu identifiable » lorsqu’il y a de fortes possibilités que l’individu 
puisse être identifié par l’utilisation de ces renseignements, seuls ou en 
combinaison avec des renseignements d’autres sources »

Gordon v. Canada (Santé), 2008 CF 258 (CanLII).



Publicité ciblée - Définition trop restrictive? 

« Adoptant une vision large et contextuelle de la définition de 
renseignements personnels, le Commissariat estime qu’en général, 
l’information recueillie à des fins de PCL [publicité comportementale en 
ligne] constitue des renseignements personnels, étant donné que le but de 
la collecte de renseignements est de créer des profils de personnes qui, à 
leur tour, permettent d’offrir des publicités ciblées, de puissants moyens 
disponibles pour recueillir et analyser les bits de données disparates et la 
possibilité bien réelle d’identifier les personnes concernées et du caractère 
potentiellement très personnalisé de la publicité en résultant. »

Commissariat à la protection de la vie privée du Canada, Lignes 
directrices, Position de principe sur la publicité comportementale en 
ligne, juin 2012.



Défis en matière d’anonymisation

 La jurisprudence tend à indiquer que le seuil acceptable pour un 
processus d’anonymisation ou de dé-identification efficace est 
relativement élevé

 Par exemple, dans son Rapport des conclusions en vertu de la LPRPDE no 
2009-018, le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada a 
statué que « les données anonymisées ne constituent pas des 
« renseignements totalement anonymes » lorsqu’il est possible de les 
associer à un individu identifiable »



Rapport des conclusions en vertu de la LPRPDE no 2013-001 (15 janvier 
2013)

• Importance de l’efficacité de la mesure d’anonymisation : Enquête sur les pratiques 
de traitement des renseignements personnels du service de messagerie WhatsApp 



Rapport des conclusions en vertu de la LPRPDE no 2013-001 (15 janvier 
2013)

• « 39.  Pour dépersonnaliser les numéros hors réseau, WhatsApp a recours à une technique 
cryptographique de hachage [hashing] qui, à son avis, fait en sorte que la valeur originale des 
numéros hors réseau soit difficile à déterminer. Selon WhatsApp, ce processus de hachage empêche 
l'identification des non-utilisateurs, offrant ainsi aux abonnés au service un moyen efficace de 
trouver de nouveaux contacts tout en protégeant les numéros de cellulaire des non-utilisateurs. »



Rapport des conclusions en vertu de la LPRPDE no 2013-001 (15 janvier 
2013)

• « 41. [L]e traitement des numéros hors réseau par WhatsApp ne 
constitu[e] pas une forme efficace de dépersonnalisation. Les 
renseignements ne sont rendus réellement anonymes que lorsqu'ils ne 
peuvent jamais être associés à une personne, directement ou 
indirectement. À notre avis, l'utilisation par WhatsApp de tous les chiffres 
d'un numéro hors réseau, combinée à une valeur de cryptage fixe pour la 
fonction de hachage, ne se traduit pas réellement par l'anonymisation des 
numéros hors réseau. »



Rapport des conclusions en vertu de la LPRPDE no 2013-001 (15 janvier 
2013)

• « 41. En effet, le numéro peut être récupéré avec un peu d'effort s'il y a une atteinte à la sécurité de 
la base de données des numéros hors réseau et de la valeur de cryptage fixe. Des programmes 
d'essai simples, créés par nos experts techniques, ont montré que les numéros de téléphone 
pouvaient être récupérés, une fois que le cryptage est connu, en moins de trois minutes à l'aide d'un 
ordinateur de bureau standard de faible puissance. Le fait que les numéros de téléphone puissent 
être récupérés – bien qu'il faille y mettre un certain effort et qu'il doive y avoir une atteinte à la 
sécurité des données – signifie que les renseignements stockés ne sont pas véritablement anonymes. 
»



Rapport des conclusions en vertu de la LPRPDE no 2013-001 (15 janvier 
2013)

• « 44. Si les renseignements personnels recueillis par WhatsApp au cours du processus de recherche 
des contacts se limitent à ce qui est nécessaire à des fins légitimes, comme l'indiquent ses conditions 
d'utilisation, la conservation des numéros hors réseau par la société n'est quand même pas 
nécessaire selon nous et pourrait donner lieu à des utilisations inadéquates ou non voulus des 
numéros de téléphone des non-utilisateurs.

• 45. Compte tenu de ce qui précède, et attendu que les numéros hors réseau sont conservés plus 
longtemps que nécessaire aux fins de la recherche de contacts, nous estimons que les 
préoccupations concernant la conservation des numéros des non-utilisateurs sont fondées. »



Colombie-Britannique : Order Order No. 261-1998 
(Office of the Information and Privacy Commissioner)

• “Another factor […] concerns the risk of re-identification of students taking 
Ritalin and stigmatization of those students and/or their schools. The first 
concern is that the publication of statistics about the number, sex, and 
school of children taking Ritalin could result in the “re-identification” of 
the student.”

• “For example, if in some schools only one child is taking Ritalin, then the 
Districts say that it would not be unreasonable to expect that the child 
could be identified from the release of statistical information about that 
child’s school.”



Royaume-Uni : Code de pratique en matière
d’anonymisation du Information Commissioner’s Office



Royaume-Uni : Code de pratique en matière
d’anonymisation du Information Commissioner’s Office

Quelques faits saillants...

1. Une fois anonymisé, un renseignement personnel n’est plus 
un renseignement personnel au sens de la loi et ce, même si 
l’organisation est en mesure de dé-anonymiser le 
renseignement

2. Le risque de ré-identification doit être important et 
raisonnable pour que le renseignement anonymisé soit 
considéré comme un renseignement personnel au sens de la 
loi



Royaume-Uni : Code de pratique en matière
d’anonymisation du Information Commissioner’s Office

Quelques faits saillants…

3. Afin d’évaluer le risque de ré-identification, le ICO 
recommande l’utilisation du test de « l’intrus motivé » 
(motivated intruder test)

4. Le ICO recommande que les renseignements de nature 
hautement sensible ayant un risque de ré-identification 
important fassent l’objet de restrictions quant à leur
utilisation (notamment par voie contractuelle) avant d’être 
publiés



Royaume-Uni : Code de pratique en matière
d’anonymisation du Information Commissioner’s Office

Et le consentement dans tout ça?

• Le ICO a pris la position que dans la plupart des cas, 
l’anonymisation ne requiert pas le consentement de l’individu

• Cependant, les organisations devraient considérer divulguer 
leurs pratique en matière d’anonymisation dans leurs 
politiques en matière de respect de la vie privée

• En outre, si une organisation recueille des renseignements 
personnels via un processus de ré-identification, l’organisation 
doit obtenir le consentement de l’individu concerné



publicité ciblée et dispositions légales
(consentement et nécessité)



collecte renseignement nécessaire

 5. La personne qui recueille des renseignements personnels afin de constituer un 
dossier sur autrui ou d'y consigner de tels renseignements ne doit recueillir que les 
renseignements nécessaires à l'objet du dossier.

 Ces renseignements doivent être recueillis par des moyens licites.

 9. Nul ne peut refuser d'acquiescer à une demande de bien ou de service (…) à
cause du refus de la personne qui formule la demande de lui fournir un 
renseignement personnel sauf dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:

 1° la collecte est nécessaire à la conclusion ou à l'exécution du contrat; (…) En 
cas de doute, un renseignement personnel est réputé non nécessaire.



consentement manifeste

 14. Le consentement à la collecte, à la communication ou à l'utilisation
d'un renseignement personnel doit être manifeste, libre, éclairé et être
donné à des fins spécifiques. Ce consentement ne vaut que pour la durée
nécessaire à la réalisation des fins pour lesquelles il a été demandé.
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CAI, p. 89: “En vertu de la Loi sur le privé, le 
consentement doit être « manifeste », ce qui 
signifie qu’il ne doit laisser aucun doute quant à
la volonté qui y est exprimée, et ce, quel que
soit le moyen utilisé pour l’exprimer. Il peut
donc être explicite ou implicite.”



exception: liste nominative

 Liste nominative: liste de noms, de numéros de téléphone, d'adresses géographiques de 
personnes physiques ou d'adresses technologiques où une personne physique peut recevoir 
communication d'un document ou d'un renseignement technologique.

 22. La personne qui exploite une entreprise peut, sans le consentement des personnes 
concernées, communiquer à un tiers une liste nominative ou un renseignement servant à la 
constitution d'une telle liste si les conditions suivantes sont réunies:
 1° (…) contrat comportant une stipulation qui oblige le tiers à n'utiliser ou ne communiquer la 

liste ou le renseignement qu'à des fins de prospection commerciale ou philanthropique;
 2° (…) elle a accordé aux personnes concernées l'occasion valable de refuser que ces 

renseignements soient utilisés par un tiers à des fins de prospection commerciale ou 
philanthropique;

 3° cette communication ne porte pas atteinte à la vie privée des personnes concernées.

 23. Une personne qui exploite une entreprise peut, sans le consentement des personnes 
concernées, utiliser, à des fins de prospection commerciale ou philanthropique, une liste 
nominative de ses clients, de ses membres ou de ses employés. (…) doit accorder aux personnes 
concernées une occasion valable de refuser que des renseignements personnels les concernant 
soient utilisés à de telles fins.



test raisonnabilité

 5 (3) LPRPDE:

 « L’organisation ne peut recueillir, utiliser ou communiquer des 
renseignements personnels qu’à des fins qu’une personne raisonnable 
estimerait acceptables dans les circonstances. ».



 4.3.3. Une organisation ne peut pas, pour le motif qu’elle fournit un bien ou un 
service, exiger d’une personne qu’elle consente à la collecte, à l’utilisation ou à la 
communication de renseignements autres que ceux qui sont nécessaires pour 
réaliser les fins légitimes et explicitement indiquées.

 4.4.1. Les organisations ne doivent pas recueillir des renseignements de façon
arbitraire. On doit restreindre tant la quantité que la nature des renseignements
recueillis à ce qui est nécessaire pour réaliser les fins déterminées. Conformément
au principe de la transparence (article 4.8), les organisations doivent préciser la 
nature des renseignements recueillis comme partie intégrante de leurs politiques
et pratiques concernant le traitement des renseignements.

collecte renseignement nécessaire



consentement : sensibilité et attentes raisonnables

 4.3.4: « La forme du consentement que l’organisation cherche à obtenir peut 
varier selon les circonstances et la nature des renseignements. Pour déterminer la 
forme que prendra le consentement, les organisations doivent tenir compte de la 
sensibilité des renseignements »

 « Si certains renseignements sont presque toujours considérés comme 
sensibles, par exemple les dossiers médicaux et le revenu, tous les 
renseignements peuvent devenir sensibles suivant le contexte. »

 4.3.5: « Dans l’obtention du consentement, les attentes raisonnables de la 
personne sont aussi pertinentes. (…) ».



“This is your friendly reminder 
that if the beautiful face above 
looks familiar, it's because it's from 
your account! The one belonging 
to egratton@blg.com. It's visible 
to only you.”



 Modifications relatives au consentement: « Validité du consentement » révisée, 
qui introduit à cet égard des critères davantage objectifs que subjectifs. 

 Ancien article 4.3.2 de l’annexe 1 de la LPRPDE : 

 organisations doivent faire un effort raisonnable pour s’assurer que la 
personne intéressée est informée des fins auxquelles ses renseignements 
seront utilisés.

 Nouvel nouvel - le consentement est valide que:

 « s’il est raisonnable de s’attendre à ce qu’un individu visé par les activités 
de l’organisation comprenne la nature, les fins et les conséquences de la 
collecte, de l’utilisation ou de la communication des renseignements 
personnels auxquelles il a consenti ».

S-4 : Loi sur la protection des renseignements
numériques



Québec : Consentement et publicité ciblée

Commission d’accès à l’information, « Le profilage et la publicité ciblée », 2013

• « Pour être valide, le consentement doit être manifeste, libre, éclairé, donné à des fins spécifiques et
il ne vaut que pour la durée nécessaire à la réalisation des fins pour lesquelles il a été demandé.

• Les personnes doivent être informées des renseignements les concernant qui seront collectés,
utilisés, communiqués et conservés. Les fins pour lesquelles les renseignements seront recueillis et
utilisés doivent également être connues de la personne concernée.

• Sur la base de ces informations, la personne sera en mesure de consentir ou non. »



Québec : Consentement et publicité ciblée

Commission d’accès à l’information, « Rétablir l’équilibre », Rapport quinquennal,
2016

• En matière de publicité ciblée, plusieurs entreprises recueillent des renseignements susceptibles
d’identifier une personne physique souvent à son insu et sans forcément établir une relation
contractuelle.

• Même si elles détiennent des renseignements personnels, elles ne les conservent pas
nécessairement dans un « dossier » identifié au nom d’un individu.

• Or, plusieurs obligations de la Loi sur le privé sont liées à la notion de « dossier ». En effet, la Loi sur
le privé impose actuellement des obligations aux entreprises qui « constituent » ou « détiennent »
un dossier concernant une personne physique. Ces notions semblent aujourd’hui inadaptées à la
réalité.



Jurisprudence en matière de consentement et publicité ciblée
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 Données sur l’utilisation TV + Internet + téléphone.

 “It won’t mean you’ll see more ads, but you’ll see better ones.”
(Wade Oosterman, président de Bell Mobilité et services aux résidentiels.)



Rapport de conclusions d'enquête en vertu de 
la LPRPDE no 2015-001

 Sensibilité des renseignements : adresses URL sensibles pour créer des profils de 
clients, renseignements sur l’utilisation des réseaux Internet, téléphonique et de 
télévision ainsi que sur les comptes des utilisateurs et les données 
démographiques) fait en sorte que ces renseignements sont d’autant plus 
sensibles lorsqu’ils sont compilés.

 Attentes raisonnables des clients de Bell :

 utilise renseignements déjà recueillis (prestation de services primaires) pour 
nouvelle fin secondaire (prestation de publicité comportementale ciblée);

 offre des services payants (centaines de dollars par mois);

 facilite la présentation de publicités par des tiers;

 est un fournisseur de services de télécommunication à qui les utilisateurs 
doivent confier d’importantes quantités de leurs renseignements personnels 
sensibles pour obtenir services (communication mobile,                   
téléphonique, télévisuelle et par Internet).



Rapport de conclusions d'enquête en vertu de la LPRPDE no 2009-004



Rapport de conclusions d'enquête en vertu de 
la LPRPDE no 2009-004

• De manière générale, la Loi n’empêche pas les organisations d’utiliser
les renseignements inscrits dans les répertoires téléphoniques, et
auxquels le public a accès, à des fins de marketing.



Rapport de conclusions d'enquête en vertu de 
la LPRPDE no 2009-004

• Une organisation n’a pas besoin d’obtenir de
consentement pour l’utilisation de renseignements
issus d’un processus de couplage de données, qui
combine des statistiques géodémographiques à des
renseignements personnels auxquels le public a
accès dans les répertoires téléphoniques, si ce
processus ne crée pas de nouveaux renseignements
permettant d’identifier les personnes.

• Ceci dit, cette conclusion ne peut s’appliquer à tous les processus de
couplage de données.

• Les organisations doivent faire preuve de
transparence au sujet de leurs pratiques de
traitement des renseignements personnels. Les
renseignements personnels auxquels le public a
accès ne font pas exception à cette règle.



Défis avec l’approche “notification et consentement”



De façon générale…

 Les utilisateurs ont de la 
difficulté à bien comprendre le 
fonctionnement des 
paramètres de confidentialité 

 Les utilisateurs divulguent plus 
de contenu qu’ils ne le réalisent 
ou qui est conseillé pour leur 
propre bien 

 Les utilisateurs ont de la 
difficulté à comprendre et 
suivre les développements 
technologiques



“Superutilisateur” vs.  l’utilisateur moyen

 Afin de déterminer si une
représentation commerciale est
fausse ou trompeuse, la CSC 
mentionne que l’impression
générale d’une publicité doit être
évaluée selon le point de vue de 
« l’acheteur ordinaire pressé », 
ayant un faible degré de 
discernement et qui « n’est pas 
particulièrement aguerri pour 
déceler les faussetés ou les 
subtilités dans une représentation
commerciale ».

(Richard v. Time Inc., 2012 CSC 8)



Consentement remis en question?



 “Today’s privacy crisis is a function of innovation that happens too 
quickly. Given the accelerating pace of new information technology 
introductions, new uses of information often appear suddenly, perhaps 
overnight. Still, after the initial panic, we almost always embrace the 
service that once violated our visceral sense of privacy. The first 
reaction, what I call the “creepy factor,” is the frontier response. It 
doesn’t last long. The Puritans reassert their rational order more 
quickly all the time.”

(Larry Downes, Policy Analysis, “A Rational Response to the Privacy “Crisis”, Jan 2103)



PARTIE 3: Normes sociales et questionnements



Très courts délais, pour la société et la loi, pour réagir à 
l’innovation technologique



Normes sociales et défis



“Ne légiférez qu’en tremblant”
(Jean Carbonnier, 1908-2003)



 “Should restrictions on conduct be based on law or on “softer” social 
norms? Should regulation drive or be driven by volatile individual 
expectations, market best practices and social norms?”

Omer Tene and Jules Polonetsky, Yale Journal of Law & Technology, 2013



 “the success of the Internet has, in large part, been driven by the 
freedom to experiment with different business models, the best of 
which have survived and thrived, even in the face of initial 
unfamiliarity and unease about the impact on consumers.”

(Remarks of Commissioner Maureen K. Ohlhausen, Consumer Electronics Show, 
Promoting an Internet of Inclusion: More Things AND More People, at 1, 2014)



PARTIE 4 : Consentement dans un contexte “Big Data”



Décisions pertinentes

Consentement “opt-in” requis
(2015)

Aucun consentement requis

(2009)







Scénarios et analytiques

Scénarios Collecte Procédé d’analyse Utilisation Consentement  
requis?

1 de l’individu analyse effectuée sur base 
individuelle et/ou 

regroupement

renseignements ré-
utilisés envers le même 

individu 

Probablement

2 de l’individu analyse effectuée en
regroupement

tendance ou connaissance 
acquise divulguée à un 
tiers (mais pas utilisée)

Non

3 tendance ou
connaissance 

acquise d’un tiers

renseignements analysés 
ou non

tendance ou connaissance 
utilisés envers un individu 

Peut-être



Scénario 1

Scénarios Collecte Procédé d’analyse Utilisation Consentement  
requis?

1 de l’individu analyse effectuée sur base 
individuelle et/ou 

regroupement

renseignements ré-
utilisés envers le même 

individu 

Probablement

 Circonstances et sensibilité des renseignements

 “Attentes raisonnables” de l’individu



Initiatives marketing – services personalisés



Scénario 2

Scénarios Collecte Procédé d’analyse Utilisation Consentement  
requis?

1 de l’individu analyse effectuée sur base 
individuelle et/ou 

regroupement

renseignements ré-
utilisés envers le même 

individu 

Probablement

2 de l’individu analyse effectuée en
regroupement

tendance ou connaissance 
acquise divulguée à un 
tiers (mais pas utilisée)

Non

 Processus de dé-identification (niveau de regroupement) 

 Aucune collecte de renseignements non nécessaires



Scénario 3

Scénarios Collecte Procédé d’analyse Utilisation Consentement  
requis?

1 de l’individu analyse effectuée sur base 
individuelle et/ou 

regroupement

renseignements ré-
utilisés envers le même 

individu 

Probablement

2 de l’individu analyse effectuée en
regroupement

tendance ou connaissance 
acquise divulguée à un 
tiers (mais pas utilisée)

Non

3 tendance ou
connaissance 

acquise d’un tiers

renseignements analysés 
ou non

tendance ou connaissance 
utilisés envers un individu 

Peut-être

 Marketing vs. décision (discrimination)

 Enjeux en matière d’éthique



Tendances voisinage (+ utilisation + données
localisation)

Biais du consommateur -
Manipulation

Initiatives marketing – services personalisés



PARTIE 5 : Cas pratiques



Scénario n° 1 : 
S’agit-il de « renseignements

personnels »?



Votre organisation, MobileTrends, est active sur le marché de l’analytique mobile, envisage 
un partenariat avec un fournisseur de services de télécommunications mobiles dans le but 
de recueillir des données de localisation auprès des utilisateurs afin de cerner les tendances 
en matière de télécommunications mobiles actuelles et en temps réel, et d’extraire les 
données sur lesquelles elles reposent. Les numéros de téléphone seraient retirés de son 
profil et remplacés par un numéro de profil et les utilisations considérées sont les suivantes:

 1. analyser l’information dans son ensemble pour publier des études sur les 
tendances dans les services de télécommunications mobiles au Canada;

 2. vendre l’information enregistrée dans les profils à des villes américaines – cette 
information peut être précieuse pour certaines villes américaines dont la 
configuration s’apparente à celle de villes canadiennes – afin, entre autres choses, 
de comprendre le comportement des conducteurs sur la route;

 3. publier tôt ou tard l’information relative aux profils sur son site Web, à des fins de 
recherche (par exemple pour montrer que le profil « ABC » a fréquenté certains lieux 
au cours des trois derniers mois).  

Scénario n° 1 - S’agit-il de 

« renseignements personnels »?



Position sur renseignements « anonymisée »



Scénario n° 2 : 
Les applications sociales ambiantes



Votre organisation  envisage d’investir dans les deux applications sociales 
ambiantes appelée « les filles du coin »:

l’application mappe la position et le profil de filles qui se 
trouvent dans le voisinage de l’utilisateur, par l’entremise des 
réseaux sociaux auxquels elles s’inscrivent, et elle lui divulgue 
des renseignements à leur sujet;

l’application prélève de l’information accessible au public par 
l’entremise de Foursquare et Facebook, et présente à 
l’utilisateur une carte qui indique la position de jeunes femmes 
se trouvant à proximité ainsi qu’un lien vers leur profil Facebook 
– l’application N’A PAS ACCÈS aux paramètres confidentiels ni 
aux données de surface auxquelles le public n’a pas autrement 
accès.

Scénario n° 2 : Les applications sociales 
ambiantes 



« Les filles du coin » = « Girls Around me » 



Scénario  n° 3 :
L’écoute sociale



 Vous travaillez pour une société de services financiers qui déploie un 
nouveau programme d’écoute sociale visant à fournir aux clients un service 
davantage personnalisé. Ce programme comprend les fonctions suivantes : 

 1. la possibilité, pour le personnel à temps plein qui suivra les activités 
des médias sociaux, de réagir dans le cadre de conversations entre 
consommateurs sur twitter pour offrir des réponses et peut-être des 
solutions à des questions et des problèmes qu’on y soulève.   

 2. un  système de clavardage de soutien en ligne qui, de façon proactive, 
demandera aux utilisateurs s’ils ont besoin d’aide en fonction de ce qu’ils 
sont en train de faire sur le site Web et de leur profil. Par exemple, si un 
utilisateur a omis de faire certains paiements mensuels, l’assistant en 
ligne du forum de discussion pourra se manifester et dire : 

« Avez-vous besoin d’aide pour modifier la fréquence ou la valeur de vos 
paiements?  Dans l’affirmative, veuillez nous l’indiquer et nous serons heureux 
de vous aider à réviser votre plan de remboursement». 

Scénario n° 3 : L’écoute sociale



Étude : l’écoute sociale est dérangeante, sauf 
lorsqu’elle ne l’est pas



Selon une étude réalisée à partir de sondages menés auprès de plus de 1 000 
clients, il y a clairement deux poids deux mesures dans l’écoute que font les 
médias lorsque les consommateurs disent que « l’écoute sociale est 
dérangeante, sauf lorsqu’elle ne l’est pas ». 

 Selon ce sondage, plus de la moitié des consommateurs (51 %) veulent 
pouvoir parler des entreprises sans que celles-ci les écoutent; 

 et 43 % pensent que l’écoute à laquelle se livrent les entreprises constitue 
une intrusion dans leur vie privée. 

 Pourtant, 48 % autoriseraient les entreprises à faire de l’écoute s’il 
s’agissait d’améliorer des produits et des services. 

 Et 58 % croient que les entreprises devraient répondre aux plaintes dans 
les médias sociaux; 

 tandis que 64 % veulent que les entreprises leur parlent uniquement 
lorsque ce sont eux qui s’adressent à elles. 

Étude : l’écoute sociale est dérangeante, sauf 
lorsqu’elle ne l’est pas



Scénario n° 4:
Le marketing axé sur les données



 Vous travaillez pour une société qui exerce des activités dans le domaine de 
l’analytique démographique fondée sur l’âge et qui souhaite déployer de nouveaux 
produits capables d’évaluer la fourchette d’âge et le sexe des personnes. 
L’entreprise envisage actuellement de déployer les produits suivants : 

 1. AgeAdvertising : ce produit peut servir de caméra dans un commerce et 
permet d’évaluer la fourchette d’âge et le sexe du client qui se trouve devant sa 
lentille afin de projeter instantanément des publicités ciblées en fonction des 
caractéristiques démographiques de celui-ci. 

 2. AgePricing : ce produit permet de tarifer un produit en fonction de l’âge 
estimatif du consommateur. Pour le même article, le prix affiché pour les 
consommateurs qu’il estime avoir plus de 25 ans sera de 10 % supérieur à celui 
affiché pour les consommateurs qui ont moins de 25 ans selon son évaluation. 
Et le prix affiché pour les personnes de plus de 35 ans sera de 10 % supérieur à 
celui offert à la fourchette 25-35 ans. 

Scénario n° 4 : le marketing axé sur les données



« AgeAdvertising » et le suivi du visage



Tarification dynamique / discrimination par les prix



 “when you are manipulating, where do you stop? Who is to fix the point at 
which manipulative attempts become socially undesirable?” 

Ryan Calo, Digital Market Manipulation, University of Washington School of Law, Legal 
Studies Research Paper No. 2013-27.
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